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« L’exercice de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEEC) conduit en 
2022 sur le corps des géomètres cadastreurs a permis de stabiliser la volumétrie des effectifs 
nécessaires pour la réalisation des missions, et conduit dorénavant à une stabilisation des 
effectifs avec des propositions de recrutements annuels qui ont vocation à couvrir les sorties 
du corps (départs en retraite et promotions). »
Vous l’avez compris, ces mots ne sont pas ceux de la CGT Finances Publiques. Cette citation est extraite de 
l’instruction fixant les conditions de réalisation des missions et les priorités à poursuivre dans le pilotage des 
missions foncières et cadastrales. Cette note a été signée par Amélie VERDIER le 12 juillet 2024.

Lors de la réunion GPEEC de 2022 où il a été plus question d’emploi que de compétence des géomètres, nous 
nous étions étonnés du martelage des représentants de l’administration répétant : « nous ne réduisons pas les 
effectifs. Nous les stabilisons. ». Habitués aux euphémismes,  nous faisions preuve de méfiance et demandions 
quelle était la cible de stabilisation : 900 géomètres ? 800 géomètres ? 700 géomètres ? Pas de réponse. Et pas 
de réponse non plus sur l’avenir du métier et des missions. Nous avons donc quitté cette réunion de GPEEC 
insatisfaits. 

Mais les déceptions ne tuent pas et les espérances font vivre. 

Car les déceptions dans les services fonciers, on connaît. Il y a eu GMBI, le foncier innovant, les déclarations 
d’occupation, la prise en charge de l’assiette des taxes d’aménagement, la fin de la mise à jour topographique 
exhaustive et le report de la vérification des DA sur les géomètres. La philosophie de ces projets, et leurs 
réalisations sans concertation sont effectivement des déceptions. 

Par contre une note d’orientation qui explique que les propositions de recrutement ont vocation à couvrir les 
sorties du corps, c’est pour nous un espoir même si on préférerait un  engagement sur le comblement des 
vacances.

Il faut dire que nous étions agréablement surpris à la lecture de l’arrêté ministériel du 30 novembre 2023 qui 
autorise au titre de l’année 2024, le recrutement de 49 techniciens géomètres pour le concours externe. S’y 
ajoutent 8 postes par concours interne et 3 postes par examen professionnel. Donc 60 postes au total ! C’est 
historique ! La DGFIP a décidé de remplacer chaque départ de géomètre et va s’en donner les moyens ! 

Le 30 novembre nous avions envie d’y croire à ces 60 recrutements. Il faut dire que les stagiaires sont attendus 
dans les PTGC et dans les BNIC. Et même à l’ESI d’Angers. Et puis en mars nous apprenions le nombre réel de 
géomètres recrutés : 29. 

Le compte n’y est pas.

On relit alors l’arrêté de recrutement. Il autorise 60 postes. Il n’oblige pas. Il autorise. De même en juillet 
l’instruction précise que les propositions de recrutement ont vocation à couvrir les départs. Mais si on ne se 
donne pas les moyens, on se retrouve à 29 stagiaires sur 60 attendus.

Alors pourquoi avoir recruté si peu de stagiaires si l’ambition est de remplacer les départs ? 

D’abord il y a selon nous un problème de calendrier à résoudre. Au concours externe, seuls 19 % des inscrits se 
sont présentés à l’écrit. Il est urgent de raccourcir les délais pour éviter des renonciations avant le concours, entre 
les épreuves et avant l’entrée à l’école.

EXAMEN DE SITUATION  
DES TECHNICIENS GÉOMÈTRES

PROMO 2023/2024 
Montreuil, le 6/09/2024
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Ensuite, il pourrait être intéressant d’ouvrir le débat concernant le niveau des candidats. Sur 72 candidats qui se sont présentés, 
51 candidats ont obtenus une note non-éliminatoire. La DGFIP aurait donc pu donner leur chance à un plus grand nombre de 
candidats. 

Le rapport de jury évoque une nécessité pour les candidats à se projeter a la fois sur le quotidien de travail des geomètres-
cadasteurs et sur les apports des évolutions technologiques inhérentes a la matière cadastrale.

Mais comment peut-on demander à ces externes de se projeter sur des outils qui n’ont pas fait leurs preuves ? Comment 
peut-on leur demander de se projeter sur le quotidien de géomètre quand le métier lui-même est fonction de son affectation 
géographique.

A Marseilles, on fait des DA et évaluations l’office du bureau pendant qu’à Bergerac on fait du levé topo. A Nantes on relance les 
éléments de conforts pendant qu’à Rodez on se focalise sur les terres agricoles et forêts. A Strasbourg le plan à valeur juridique 
alors qu’à Amiens ou à Avignon il n’a qu’une valeur administrative ? Et on ne parle pas des ultra-marins.  

Bref comment demander à un jeune diplômé de se projeter sur le métier de géomètre-cadastreur alors que la DG a du mal à le 
définir, quitte à faire un listing des tâches d’agents et de contrôleurs transférables sur les géomètres… pourvu que ceux-ci ne 
fassent pas de mise à jour topographique sur le terrain.

Ce manque de perspective peut faire fuir les candidats qui se seront renseigné et auront abandonné l’idée de passer ce concours.

Pour la CGT Finances Publiques, le manque de perspective n’est pas la seule explication. Les causes de la perte d’attractivité 
sont multiples. Elles tiennent du dénigrement organisé, depuis de nombreuses années, du service public et des agents publics. 
Les analyses, à l’emporte-pièce, sont nombreuses. Les comparaisons, hasardeuses, des fonctionnaires et des salariés du public 
nous faisant passer pour des fainéants profiteurs et bon à rien sont légions et fusent de toutes parts : médias et politiques sont 
en première ligne !

Ce manque d’attractivité est également dû aux pertes de pouvoirs d’achat que nous subissons depuis 10 ans (plus de 25 % en 
moyenne) et aux volumes de promotions en net recul qui pénalisent les déroulés de carrière : à diplômes équivalents, les salaires 
et perspectives de carrières sont meilleurs dans le secteur privé.

Les réformes incessantes que nous subissons depuis plus de 10 ans sont un frein au recrutement. Rejoindre la DGFiP est 
anxiogène : comment trouver sa place, s’épanouir, se sentir bien dans son métier et se projeter dans sa vie professionnelle quand, 
dès les premières années d’exercice, on voit son antenne fermer, son métier bouleversé. Nous posons la question...

Concernant la volonté de réformer les concours et leurs épreuves, la CGT Finances Publiques n’y est pas opposée par 
principe, mais réformer c’est améliorer un dispositif. Nous attendons de votre part des signes forts !

En matière d’attractivité, nous partageons l’idée que les épreuves sont trop axées vers certaines matières et peuvent exclure 
notamment les profils littéraires… Attendons nous d’un géomètre qu’il soit seulement bon en maths ou qu’il fasse preuve 
d’analyse, de logique, qu’il soit assez diplomate pour représenter la DGFIP en CCID.

Enfin nous rappelons notre attachement à un recrutement basé sur les concours, seul rempart possible contre l’arbitraire ; En 
effet il faudra nous expliquer comment recruter un géomètre contractuel formé à la fiscalité et qui possède les fondamentaux 
(déontologie, histoire du plan cadastral, attentes des collectivités, compréhension du circuit de traitement des DA...)

Et plus largement, la CGT Finances Publiques rappelle l’urgence de suspendre les réformes et d’organiser un réel 
moratoire et des discussions avec les agents et leurs représentants pour voir ce qui peut être réellement fait et amélioré 
dans la sphère foncière.

Il y a également urgence à de se poser la question de la place de L’IA au sein de notre administration en tant qu’aide aux 
agents et pas en remplacement des emplois supprimés.


